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Cahors, le 4 Juin 1870. 

E,a Liberté d'Association 

On aurait tort de croire que le résultat du 
plébiscite du 8 mai a découragé les en-
nemis de la dynastie impériale. C'est en vain 
que la nation à clairement et formellement 
manifesté sa volonté; les 1,500,000 voix 
que s'attribuent bien mal à propos MM. les 
irréconciliables leur paraissent mieux expri-
mer les aspirations du pays que les 7,300,000 
qui ont acclamé l'Empire et la Liberté. 

Dans un de nos derniers numéros nous avons 
réduit à leur valeur les 1,500,000 suffrages 
négatifs. 

Nous espérions que l'opposition cesserait 
d'être dynastique pour devenir constitu-
tionnelle, mais les attaques continuent contre 
l'Empereur et sa dynastie aussi vives, aussi 
acharnées que si nous vivions encore sous le 
régime personnel. C'est en vain que les 
ministres sont responsables, c'est envain que 
l'on répète surtous les tons que rojs possédons 
enfin le système parlementaire, c'est en vain 
que l'on s'occupe de diminuer les gros trai-
tements, d'alléger les charges du budget, de 
traiter les questions sociales, de développer 
l'instruction, l'Empire est et sera toujours un 
mauvais gouvernement. 

Le fait qui vient de se passer à la 
Chambre a mis en fureur les adversaires : 

Le comité central plébiscitaire présidé par 
M. d'Albuféra a reçu du ministère l'avis 
qu'on ne pouvait l'autoriser à se constituer 
en permanence. Nous regrettons que celte 
institution qui a déjà rendu de grands ser-

Concours de Narbonne. 

LeTouristequercynois, de passageà Narbonne, 
a deux sortes de préoccupations bien diverses : 
11 songe à ces annales historiques qui nous font 
de cette vieille cité la capitale d'une province 
gauloise et romaine; et il considère la destinée 
d'une race d'hommes, fiers etheureuxd'ètre nés 
sur un sol privilégié, propice à la culture de la 
vigne. —La capitale de sa province, à lui, ne 
fut-elle pas et ne se trouve-t-elle pas aujour-
d'hui dans des conditions à peu près pareilles? 

Narbonne n'a pourtant pas l'aspect d'une de 
ces villes noircies par le temps, décrépites par 
l'âge. Bâtie d'une pierre meulière qui brave les 
injures des siècles, et recouverte d'une argile 
blanchâtre, inaltérable, vierge de la fumée des 
hauts-fournaux, elle fait la figure d'une petite 
ville moderne, où respire l'aisance et la fortune. 
Ramassée dans un espace de terre assez restreint, 
— il en est ainsi dans toutes les villes-fortes : 
chacun s'y presse pour la défense commune, —-
elle offre des rues étroites et tortueuses, des jar-
dins exigus, où dix-huit mille âmes se meuvent 
difficilement; mais en présence de ses monuments 
et des riches portes d'habitations privées, on re-
trouve le cachet d'une ancienne métropole; et, 
en parcourant des rues où le cercle des affaires 
se resserre et diminue les fatigues physiques, où 
l'eau circule abondamment et entretient la pu-
reté et la fraîcheur de l'air, il vous semble que 
vous fixeriez, volontiers, votre résidence dans 
ce heu. 

D'ailleurs, rien ne frappe plus le voyageur que 
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vices et qui était appelée à en rendre de 
nouveaux ait dû disparaître, mais force doit 
rester à la loi. 

Là-dessus grande colère, les radicaux 
cherchent à signer momentanément un 
traité de paix avec la droite exaltée, et pour 
renverser le ministère, Garobetta et Cas-
sagnac, Jules Ferry et Duvernois vont se 
donner la main. Mais cette manœuvre a été 
déjouée et l'ordre du jour demandé par le 
garde des sceaux a été voté à une grande 
majorité. 

Voyons ce qui serait arrivé si les efforts 
réunis de la droite et de la gauche avaient 
fait condamner l'article 291 du Code pénal. 
Voyons si nous n'avons pas eu souvent 
raison de dire qu'il fallait se méfier autant 
des exaltés de la réaction que des anti-dynas-
tiques de la gauche, et que les sept sages de 
la Grèce (aujourd'hui les trois Horaces) ne 
doivent pas nous être plus sympathiques que 
les Raspail et les Rochefort. 

11 s'agit dans cet article 291 du droit 
d'association. Supposons que cet article soit 
abrogé sans restriction, nous aurons demain 
en France trois ou quatre cents sociétés 
organisées pour renverser le Gouvernement. 
Tous les jours nous aurons des clubs où l'on 
prêchera ouvertement la guerre civile. Pen-
dant la période plébiscitaire, on a prêché 
dans les réunions publiques les doctrines les 
plus subversives et les plus insensées. On a 
émis les théories les plus absurdes, et elles 
ont trouvé créance auprès de certains esprits. 
On proclamait qu'il ne devait plus y avoir 
de Gouvernement, de société, de religion, 
de famille, on niait le droit de propriété, on 
abolissait toute morale, on excitait à l'é-
meute, et les applaudisseurs ne manquaient 
pas, et des journaux osaient se faire l'écho 
de toutes ces infamies. Et ce spectacle écœu-
rant qui nous a affligés pendant quelques 
jours, si l'article 291 était abrogé, nous le 
verrions se renouveler chaque soir, nous as-
sisterions, sans pouvoirl'empêcher, au débor-
dement de toutes les passions. 

le vieux monument de l'hôlel-de-ville, flanqué 
d'un donjon colossal, — c'est l'ancien palais archi-
épiscopal, dont la façade vient d'être splendide-
ment décorée par un architecte des plus distin-
gués de notre temps, — ainsi que la cathédrale 
de St-Jusl, d'architecture gothique, dont les clo-
chers semblables aux tours crénelées d'une for-
teresse féodale, s'élèvent jusqu'aux nues. Rien 
n'estplus admirable que le panorama immensequi 
se déploie pour celui qui, placé sur la plaie-forme 
des tours de St-Just, jette ses regards sur la 
campagne environnante. Une immense plaine, 
fermée au nord par les collines delà forêt noire, 
et au midi par la chaîne des„corbières, — verte 
comme le pampre qui la recouvre, animée par 
les voies ferrées qui la sillonnent dans tous les 
sens, lumineuse comme le soleil qui la darde, — 
s'étend et s'abaisse insensiblement en s'inclinant 
vers le sud-est, jusqu'à la frange d'argent qui 
la borde à l'horizon : c'est la mer. 

Du reste, cette ancienne cité ne nous a point 
paru insensible à l'influence du mouvement in-
dustriel des temps modernes. Fille de noblesse, 
elle n'est point imbue de préjugés de race. On 
ne trouve plus trace des amphithéâtres, des 
temples et palais, des arcs de triomphe Romains 
que dans ses musées. Elle se débarrasse en ce 
moment d'une ceinture de murailles épaisses 
qui l'étreignaientà l'étouffer; elle comble des 
fossés immense, creusés pour nous proléger con-
tre l'étranger, dans le seul but de se créer de 
larges boulevards et de pourvoir au développe-
ment naturel d'une vie exubérante. 

Au printemps, ma vigne en sa fleur, 
De la fi lette a la pâleur ; 
L'été, c'est une fiancée, 
Qui fait craquer son corset vert ... 

a chanté Pierre Dupont. La cité narbonnaise fait 

Mais nous dira-t-on, qui empêche les con-
servateurs de fonder aussi des sociétés ; n'en 
ont-ils pas le droit? Sans doute ils en auraient 
le droit, mais ils n'en auraient pas les 
moyens. 

Nous avons peut-être l'air d'émettre .un 
paradoxe, rien de plus juste et de plus vrai 
pourtant. 

Nous autres conservateurs, nous avons 
laissé et nous laisserons toujours le champs 
libre à nos adversaires, parce que nous n'a-
vons pas le temps de nous occuper toujours 
de politique. Qui se rend aux réunions pu-
bliques? L'ambitieux qui recherche un 
mandai ; l'étudiant qui, au lieu de suivre pai-
siblement ses cours, va troubler les leçons de 
M. Tardieu, jeter des gros sous à la tête de 
M. Laboulaye, l'ouvrier qui ne peut pas ou 
ne veut pas travailler. Voilà les habitués 
ordinaires des Folies-Bergère. 

Mais le négociant qui ne songe qu'à ses 
affaires, l'homme de science qui, pour pour-
suivre ses patientes éludes n'a besoin que de 
silence et de tranquillité, le travailleur labo-
rieux qui songe à bien nourrir et bien 
élever sa famille, le paysan qui a passé sa 
journée dans les champs n'ont guère envie 
de s'occuper de politique et d'aller perdre 
leur temps à entendre quelques orateurs plus 
ou moins habiles, quelques théories plus ou 
moins insensées. Ils ne songent qu'à agrandir 
leur petit héritage, qu'à jouir en paix du 
bien être que leur procurent leurs labeurs, et 
se reposent sur le Gouvernement du soin de 
la tranquillité publique. Us forment la ma-
jorité des conservateurs ; les autres, bour-
geois éclairés et honnêtes, citoyens libéraux, 
n'ont le plus souvent ni préférences ni partis-
pris. Ils veulent la liberté, mais ils veulent 
qu'elle se fonde sans secousse et sans révo-
lution. 

Us paient leurs impôts pour être protégés 
et administrés, ils travaillent à augmenter 
la richesse publique, ils s'occupent soit de 
leurs champs, soit de leurs maisons, soit de 
leurs affaires, mais en] fait de politique, la 

comme sa vigne. Le pays enrichi par les produits 
de ses celliers, tend à faire de Narbonne un 
centre industriel des plus importants du midi de 
la France; et la population, intelligente et active, 
comprend sa mission et veut l'accomplir. 

Le jeudi, 26 mai dernier, fête de l'Ascension, 
était un jour de grande solennité dans cette ville. 
Un concours régional d'agriculture et d'industrie 
y était ouvert; à cette occasion, un concours gé-
néral de Sociétés chorales et instrumentales de-
vait avoir lieu. 

C'est assez dire qu'une affluence immense al-
lait se concentrer dans Narbonne. La réalité a 
répondu à l'attente. Une population d'au moins 
quarante mille âmes était accourue ; elle encom-
brait les rues, les places, les maisons particu-
lières, les édifices publics ; c'était un spectacle 
bien attrayant déjà que celui d'un si grand nom-
bre de spectateurs I 

Nous voudrions pouvoir nous étendre ici sur 
le concours agricole, installé hors de l'enceinte 
fortifiée, sur un cours public, et qui renfermait 
des spécimens curieux des races bovine, porcine 
et ovine, d'instruments d'agriculture; sur le con-
cours industriel, installé dans une Caserne cen-
trale, très fournie de meubles et objets d'indus-
trie de toute sorte. Nous voudrions surtout par-
ler de l'exposition si remarquable de beaux-arts, 
royalement installée dans l'hôlel-de-ville, dans 
ces mêmes salles, sans doute, dont nous a 
parlé Alfred de Vigny, où Louis Xlll signa l'or 
tire d'arrêter Cinq-Mars et de Thou, pour les li 
vrer au bourreau. C'était vraiment merveille de 
voir les tableaux, sculptures, faïences et porce 
laines émaillées, tous les objets d'art rassemblés 
dans ce lieu Toutes les collections de la sœur 
aînée qui habite le voisinage, Carcassonne, — 
avaient été transportées pour la circonstance. 
Quelque soit notre regret, nous ne pouvons en-

plupart sont, sinon indifférents, du moins 
très apathiques. 

Allez donc former des associations avec 
eux ! Si vous leur proposez de faire partie 
d'un comité, ils hésiteront, ils craindront de 
se compromettre, ou tout au moins, de se 
mettre en évidence ; bref, ils refuseront. 

Les anarchistes, au contraire, n'ont qu'un 
but : démolir ; qu'une préoccupation : en 
trouver les moyens. Ils ont pour eux l'au-
dace qui souvent remplace la force. Ils sont 
ramassés dans les villes; ils peuvent se 
communiquer facilement leurs idées et leurs 
projets, ils ont tous leurs hommes sous la 
main. Les coosarvateurs, au contraire, sont 
dispersés, sans chefs, sans mot d'ordre; ils 
n'ont pas cette cohésion qui rendrait leurs 
adversaires si redoutables, si jamais on leur 
permettait d'agir à leur guise. 

L'opposition est une véritable armée; et 
l'on comprend facilement combien elle se-
rait à craindre le jour où elle pourrait s'en-
tendre et se concerter. Au premier appel 
des journaux de la capitale, des comités ré-
publicains se forment dans les plus pe-
tits centres ; et c'est à peine si dernière-
ment, malgré les pressantes instances du 
comité central, malgré les recommandations 
de toute la presse dynastique quelques rares 
comités se sont institués en province conser-
vateurs, 

Le Ministère a donc sagement agi en re-
fusant d'abroger cet article 291. 

Ce n'est pas à dire pour cela que nous 
soyons, en principe, ennemis de la liberté 
d'association; mais nous ne voulons pas, 
surtout dans les circonstances actuelles, ex-
poser le gouvernement à toute sorte d'intri-
gues et la société à tome espèce de dangers. 
Les associations politiques et sociales n'ont 
jamais produit de bons résultats. Depuis 
quelque temps nous avons assez de grèves 
pour n'avoir pas besoin de donner à l'agi-
tation un nouvel aliment. L'Internationale a 
bien fait assez de mal déjà, elle a suscité les 
grèves du Cieazot ; ne l'autorisons pas à or-

trer dans aucun détail sur ces divers points. 
11 est même déjà tard pour parler à nos lecteurs 

du concours plus intéressant pour eux : le con-
cours musical ; c'était celui auquel l'Orphéon de 
Cahors était allé prendre part. 

11 nous avait été donné d'assister à de nom-
breux concours de province ; mais il nous faut 
tout d'abord avouer que celui de Narbonne, plus 
qu'aucun autre, avait attiré un nombre con-
sidérable de Sociétés. Plus de soixante com-
pagnies instrumentales et chorales étaient ins-
crites : dix-neuf fanfares, treize sociétés d'har-
monie, vingt-neuf Orphéons; assurément plus de 
deux mille jeunes musiciens ont pris part aux 
divers concours. Il élait plus d'une heure de 
l'après-midi, avant que le défilé de toutes les So-
ciétés,commencé à 11 heures,fut terminé, el que 
chacune d'elles fut rendue dans les divers lieux 
de concours assignés à l'avance. Les personnes 
qui n'y assistaient pas, se feront difficilement 
1 idée de l'enthousiasme de la foule. L'éclat des 
bannières et la variété des costumes, le bruit des 
fanfares, la richesse des décorations extérieures 
des monuments publics, la splendeur des toilet-
tes des dames, l'empressement de chacun, tout 
cela remplissait l'ame d'une indicible émotion. 
— C'était pour nous, au milieu de celte ville 
antique, dont les murailles disparaissent comme 
un vain appareil de la force à la seule voix du pro-
grès, c'était, dis-je, une armée de la paix faisant 
son entrée triomphale ! C'était le spectacle des 
murs de Jéricho s'écroulant au bruit des trom-
pettes! c'était l'apparition du génie des peuples 
venant annoncer aux hommes le commencement 
d'une ère nouvelle. 

L'intérêt que nous portions à notre Société 
chorale, nous avait attiré à la salle du Synode 
de l'hôlel-de-ville, désignée comme siège du 
concours pour les Sociélés chorales de 3e di-

ganiser ouvertement de nouveaux désordres. 
_ L'article 291 peut bien être revu, aman-

dé, mais il ne doit pas être supprimé sans 
restriction. Il ne faut pas que le gouverne-
ment soit complètement désarmé. 

JOSEPH DELBAU. 

Le Journal officiel contient un rapport 
du ministre de la guerre à l'Empereur suivi 
du décret suivant : 

NAPOLÉON, etc. 
Vu notre décret du 7 juillet 1864, relatif au 

régime administratif de l'Algérie, titre 111, 
Considérant qu'il importe jusqu'à la pro-

mulgation des mesures qui doivent fixer le 
nouveau régime administratif de l'Algérie, de 
régler par des dispositions transitoires la posi-
tion respective des autorités provinciales ac-
tuellement en fonctions ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guer-
re, et d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 1". — Les préfets exercent dans les dé-

partements la plénitude des pouvoirs adminis-
tratifs. 

Us correspondent directement avec le gou-
verneur général, et ne relèvent d'aucune autre 
autorité. 

Art. 2. — Les pouvoirs administratifs des 
généraux commandant les provinces sont limi-
tés aux territoires militaires. 

Les généraux exercent dans ces territoires 
toutes les attributions dévolues à l'autorité pré-
fectorale. 

Art. 3. — Des arrêtés du gouverneur gé-
néral pourvoieront aux mesures transitoires que 
pourra comporter le fonctionnement des diffé-
rents services civils dont l'action s'étend sur les 
deux territoires. 

Art. 4. — La police de la presse, qui était 
attribuée aux généraux commandant les pro-
vinces, est réservée au gouverneur général. 

Art. 5. — Toutes les dispositions contraires 
de notre décret susvisê du 7 juillet 1864 sont 
et demeurent abrogées. 

Art. 6. — Notre ministre de la guerre et le 
gouverneur général de l'Algérie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 31 mai 1870. 
NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le maréchal ministre de la guerre, — LE BOEUF. 

vision, 2e section, — de 2° division et division 
supérieure, — en tout de 13 sociélés. Une fois 
colloqué, — affaire laborieuse, — nous sommes 
resté à notre poste jusqu'après l'audition de 
l'Orphéon de Cahors, autrement dit de la der-
nière société inscrite dans cette catégorie. Il 
nous serait difficile en conséquence de dire 
notre sentiment sur l'ensemble des opéra-
tions. 

Toutefois le concours aurait été très brillant 
si nous en devons juger par le nombre des 
sociélés concurrentes, la composition du jury, 
et, le nombre des récompenses promises et dis-
tribuées. Le jury comptait parmi ses membres 
MM. Jonas, professeur d'harmonie au Conser-
vatoire, C. de Vos, compositeur, Mériel, direc-
tecteur du Conservatoire de Toulouse, Saintis, 
en tout douze notabilités musicales au moins. 
Il a été distribué quatorze médailles d'or, 
quinze médailles de vermeil, dix médailles 
d'argent. 

Ici se place un incident qu'il importe de faire 
connaître. L'Orphéon de Cahors venait d'ap-
prendre une nouvelle, désagréable pour lui 
puisqu'il n'y était pas préparé : il était appelé 
à concourir seul dans sa division. Un instant 
nos hommes furent consternés, quelques-uns 
découragés, étaient disposés à ne point se pré-
senter. C'eût été tout simplement puéril. 
D'abord il ne dépendait point de l'Orphéon de 
se classer lui-même, — son rang lui était na-
turellement indiqué par ses succès antérieurs, 
— ou de se choisir des rivaux, — il ne s'en 
présentait pas; d'autre part le mérite des so-
ciétés ne saurait être apprécié toujours par 
comparaison : il est considéré à un point de 
vue absolu. Le jury n'attribue point un prix 
à une société quelconque si elle n'en est pas di-
gne ; mais si celte société s>*tfônitrë à la hau-



JOURNAL DU LOT 

Le Journal officiel publie le rapport 
suivant du ministre de la guerre a V Em-
pereur : 

Paris, le, 31 mai 1870. 
SIRE, 

J'ai l'houueur de soumettre à Voire Majesté 
un projet de décret délibéré et adoptéxpar le 
Conseil d'Etat dans sa séance du 28 mai cou-
rant, et qui a pour but de déterminer les con-
ditions suivant lesquelles il sera procédé, en 
Algérie, en exécution de l'article 23, du séna-
tus-consulte du 22 avril 1863, à l'élablissement 
de la propriété individuelle dans les territoires 
Arch ou Sabega. 

La commission instituée par l'Empereur, 
pour élaborer les questions qui se rattachent 
à l'organisation administrative et politique de 
l'Algérie, avait pris l'initiative de ce projet, 
dont les dispositions complètent, en les préci-
sant, celles du règlement d'administration pu-
blique du 23 mai 1863, rendu pour l'exécution 
du sénatus-consulte. Ces dispositions feront 
cesser les doutes qui s'étaient élevés, dès le dé-
but des travaux préparatoires de la constitution 
de la propriété arabe, en raison de l'état social 
des indigènes et du caractère collectif que re-
vêtent généralement chez eux la possession et 
l'exploitation du sol. 

La commission de l'Algérie, comme le Con-
seil d'Etat, n'ont pas hésité à reconnaître qu'il 
fallait hâter, dans la mesure du possible et de 
l'opportun, la transformation de la propriété 
collective de famille et propriété individuelle, 
c'est-à-dire susceptible d'être fécondée par le-
travail libre et rendue librement transmissible; 
et c'est dans cet esprit qu'a été formulé le pro-
jet de décret dont il s'agit. 

Après les études approfondies dont cette dé-
licate question a été l'objet depuis trois ans, et 
dont les conclusions ont été, d'ailleurs, adop-
tées par le gouvernement général de l'Algérie, 
je n'hésite pas à vous prier, Sire, de vouloir 
bien signer ce projet de décret, Son application 
permettra de donner immédiatement un déve-

loppement considérable aux opérations com-
mencées sur divers points de la Colonie, et dont 
l'achèvement était demeuré suspendu. 

Je suis avec le pins profond respect, 
Sire, 

de Votre Majesté, 
le très dévoué, très obéissant serviteur et très 
fidèle sujet. 

Le maréchal ministre de la guerre, 
LE BOEUF. 

iiiiiMllllllillil.M.ill llillllll tan——, 

Nouvelles du Jour 

On donne comme certaines les nomi-
nations suivantes dans la diplomatie : 

M. le vicomte de la Guéronnière est 
nommé ambassadeur à Madrid ; 

M. Berlhemy, ministre de France à 
Washington, remplace à Bruxelles M. delà 
Guéronnière ; 

M. Prévost-Paradol est nommé ministre 
de Fiance à Washington. 

M. Mercier de Lostende, ambassadeur à 
Madrid, est nommé sénateur. 

— Le bruit court que le cabinet va reti-
rer le projet de loi relatif au traitement des 
fonctions de sénateur. 

— Le Journal des Débats publie la 
pièce suivante : 

Après les scènes déplorables qui se sont 
produites aux deux derniers cours de M. 
Laboulaye.il est impossible que les étu-
diants de l'Ecole de Droit ne s'empressent de 
blâmer les attaques violentes dirigées con-
tre l'honorable professeur. Le cours de lé-
gislation comparée les intéressaut spéciale-
ment, ils tiennent à désapprouver tout ce 
qui est de nature à l'interrompre. 

Les étudiants soussignés font appel à 
l'Ecole tout entière. Ils lui demandent de 
protester contre ceux qui attentent à la fois 
à la liberté du professeur et à celle des 
élèves. 

Le 28 mai 1870. 
Jules Graveriou, 41, boulevard Saint-

teur de la récompense promise, au niveau de 
tel ou tel degré de valeur, chose facile à dis-
cerner, le jury ne saurait le refuser. Cela est 
tellement vrai que ce jour-là même, dans la 
division d'excellence, deux sociélés vieilles 
d'âge et recommandables par le talent, les En-
fants d'Orphée de Marseille et l'Orphéon Fuxéen 
ont lutté et aucun des deux n'a été jugé digne 
de récompense. Un tel résultat est une décon-
venue sérieuse ; le défaut de concurrents n'en-
lève rien au mérite du lauréat couronné. 

Au reste le fait de se trouver isolé dans une 
division se présente fréquemment pour les di-
visions supérieures; et, selon nous, c'est déjà 
une bonne noie. Cela prouve que les sociélés 
susceptibles d'entrer en lice ont manqué de 
persévérance ou de courage. 

Mais il y a dans cette occasion une circons-
tance particulière el remarquable. Les deux 
sociétés dont nous venons de parler, concou-
raient avec le choeur imposé à la division où 
était classé l'Orphéon de Cahors, la division 
supérieure. Or notre Orphéon a interprété ce 
chœur à la grande satisfaction du jury. Il est 
donc possible de dire el il est probable même 
que si, au dernier moment, Cahors eut de-
mandé à concourir dans la division d'excellence, 
il l'eut emporté sur Marseille et sur Foix. 

Il est une chose certaine, jamais l'Orphéon 
de Cahors ne s'était présenté dans un concours 
avec plus d'aplomb el n'avait chanté avec plus 
de bonheur. Fermeté d'attaque, justesse et, 
harmonie dans l'ensemble, grâce dans la phrase 
mélodique de là part des ténors, vigueur et 
moelleux dans les rentrées de la part des basses, 
d'un autre côté bon sentiment des momemenls 
et du rythme, bonne entente du caractère poéti-
que du sujet, bonne articulation des paroles, 
toutes ces qualités ont été remarquées dans le 
chœur imposé l'Adieu des Ménestrels et dans le 

Michel.—Camille Comby, 8, rue de la 
Sorbonne. — H. Morgfnd, 38, boulevard 
Saint-Germain. — E. Flouest, 13, rue 
Cujas. 

(Suivent environ 200 signatures.) 

Les scènes déplorables dont le cours de 
M. Laboulaye a été le théâtre ou mieux le 
prétexte, suggèrent an Constitutionnel les 
considérations suivantes : 

Le gouvernement par une tolérance ex-
cessive, les professeurs souvent par leur 
encouragement, ont permis à la chaire aca-
démique de se transformer en scène théâtra-
le ou en tribune politique, où l'on va dire 
le mot qui provoquera les applaudissements 
de l'auditoire. Le droit d'appUudir implique 
le droit de huer, de siffler, de jeter des 
gros sous. L'étudiant ne doit pas aller au 
cours comme au spectacle ou au club; Il 
n'est pas, intellectuellement, l'égal du pro-
fesseur, il ne doit pas avoir le droit de le 
juger publiquement, il doit l'écouter pour 
apprendre ce qu'il ne sait pas. De même 
que dans l'armée nous désapprouvons les 
manifestations du soldat sous les armes, de 
même nous blâmons, à l'Ecole, les mani-
festations de l'écolier, l'étudiant.Que l'Uni-
versité, que les professeurs surtout fassent 
taire les hommages rendus trop souveut à 
la phrase, en un mot, qu'on mette l'étu-
diant à sa place, qu'on ne confonde pas le 
jeune homme imberbe avec l'homme mur, 
et l'on aura beaucoup fait pour rendre plus 
rares des excès aussi révoltants que ceux 
dont nous venons d'être témoins. 

— La lettre suivante a été adressée par M. 
Laboulaye à M. Stanislas Julien, adminis-
trateur du Collège de France : 

« Glaligny-Versailles, le 27 mai. 
» Monsieur l'administrateur, 

» Dans l'intérêt de la paix publique, je vous j 
demande de suspendre provisoirement mon 
cours. 

» Vous savez que l'amphithéâtre a été envahi 
ce matin par des gens qu'on n'a jamais vus au 
collège de France. Malgré les protestations de 
mes auditeurs ordinaires, on ne m'a pas laissé 
dire un mot; on m'a insulté, on m'a jeté de 
gros sous à la tète; plusieurs dames placées au-
tour de moi ont été atteintes par les gracieusetés 
de ces messieurs. 

» Je ne suis pas homme à supporter de pa-
reils outrages; mais, si l'autorité veut que force 
reste à la loi, elle sera obligée d'envoyer en po-
lice correctionnelle des insensés qui ne savent pas 
ce qu'ils font. 

» Je crois qu'il convient à un vieux profes-
seur d'avoir pitié des fous qui l'insultent; c'est à 
l'opinion publique qu'il appartient de condam-
ner ces artisans de désordre, qui outragent en 
ma personne le citoyen el le professeur, la liberté 
d'opinion et la liberté d'enseignement. Du reste, 
si j'en crois les nombreuses marques de sympa-
thies que je reçois de toute la France, le moment 
n'est pas éloigné où pleine justice me sera ren-
due. 

» Recevez, etc. 
» E. LABOULAYE. » 

Chronique locale 
ÉLECTIONS DU 11 JUIN. 

Conseil Général 
Castelnau. 

M. Limayrac, maire de Castelnau, (mem-
bre sortant). 

Calus. 
M. Brugalières, notaire et maire de Saint-

Denis, (membre sortant). 

chœur de choix Gaule et France, deux œuvres 
de l'habile compositeur M. Saintis; elles ont 
été prises en considération. Le jury, présidé 
par M. de Vos, a donné à l'Orphéon de Cahors 
le prix unique de la division supérieure, mé-
daille d'or grand module. 

Ce succès si flalteur pour l'Orphéon et si 
mérité selon nous, a été confirmé par la popu-
lation de Narbonne. La proclamation du prix 
au moment de la distribution des récompenses 
a provoqué des applaudissements chaleureux ; 
et, le soir, à l'occasion d'une sérénade donnée 
par' l'Orphéon aux membres du cercle de la 
ville qui avait offert la belle médaille d'or at-
tribuée par le jury, les compliments les plus 
élogieux lui ont été adressés. Nos chers Or-
phéonistes se rappelleront toujours ces paroles 
amies ; mais nous avons la pensée que Narbonne 
n'oubliera pas les enfants de Cahors. — Le 
matin, le regard étonné, chacun demandait à 
son voisin de quelles' contrées venaient ces jeu-
nes hommes, coiffés du bonnet éclatant si connu 
du Béarn et de la Phrygie, dans quels loin-
tains climats se trouvait la ville dont le nom 
èlait inscrit sur la bannière... ? Le soir ces 
jeunes hommes étaient des Français, des con-
citoyens, des amis ; et la bannière était la sœur 
de la bannière Narbonnaise. 

Nous pourrions tirer en ce moment une mo-
ralité facile, mais qu'on le sache bien, — et ce 
n'est point un des moindres avantages de l'ins-
titution Orphêonique, — nos jeunes compi-
Iriotes n'ont point seulement rapporté de leur 
voyage à Narbonne des impressions artistiques ; 
ils'ont rapporté de leur excursion des con-
naissances miles dont le souvenir leur sera 
précieux, et l'application profîlable. Chacun 
d'eux a senti de quelle influence considérable 
sera, dans les relations des hommes, la force 
de la vapeur ; — beaucoup ont vu de près celte 

M. Izarn, juge à Cahors. 
_Lauzès. 

M. Cambres, avocat. 
Puy-l' Evêque. 

M. Mercié, notaire. 
M. le baron Saunhac du Fossat. 

Figeac (Ouest). 
M. Cipières, médecin, (membre sortant). 

Sl-Céré. 
M. de Lavaur-Laboisse, (membre sortant). 

Gramat. 
M. Charles Mercié. 

Saloiac. 
M. Cuniac, président du tribunal civil de 

Lyon, (membre sortant). 
M. Izarn (Firmin, avocat. 

Vayrac 
M. Ch. de Verniac. 
M. du Bousquet-Laborderie. 

Conseils d'Arrondissement 

Cahors (Sud). 
M.Pierre Dufour, sous-directeur de la 

Ferme-Ecole du Montât. 
Cazals. 

M. Mayzen, fils, maire des Arques. 
M. Mouraud (Pierre), avocat. 

Limogne. 
M. Couderc, notaire, (membre sortant). 

Monlcuq. 
M. Nadâl, notaire, (membre sortant). 
M. Irissou, maire du Boulvé. 

Puy-l' Evêque. 
M. Monmayou, (membre sortant). 

Sl-Géry. 
M. Dois, (membre sortant). 

Bretenoux. 
M. Trassy, (membre sortant). 

Cajarc. 
M. Duffour, notaire. 

Figeac (Ouest). 
M. Bazille, adjoint au maire de Figeac, 

(membre sortant) 
Lacapelle. 

M. Cadiergues, notaire, (membre sortant). 
Gramat. 

M. Alayrac, (membre sortant). 
St-Germain. 

M. Guilges, (membre sortant). 
Souillac. 

M. le baron Dufour, maire de Lanzac. 
Vayrac. 

M. Briot, fils. 

L'agitation électorale s'accentue sur plu-
sieurs points du département. Des hommes 
nouveaux, recommandables par leur posi-
tion et leur talent briguent l'honneur de 
représenter leurs concitoyens au sein des 
Assemblées départementales. 

A Lauzès, M. Cambres ne paraît pas ren-
contrer de concurrent sérieux ; 

M. Charles Mercié, le puissant industriel, 
qui emploie une fortune laborieusement ac-
quise à assurer le bien être de ses compa-
triotes pose sa candidature à Gramat, où 
son élection est assurée ; 

A Puy-l'Evêque, deux hommes également 
recommandables se rencontrent sur le ter-
rain électoral : M. Mercié, notaire, et M. de 
Saunhac baron du Fossat. 

A Vayrac, les sympathies générales sont 
pour M. . du Bousquet-Laborderie. Nous 
n'avons pas à rappeler le dévouement de ce 
candidat aux intérêts matériels et moraux 
de son canton. Nos lecteurs ont vu souvent 
dans le Journal du Lot avec quelle apti-
tude M. du Bousquet traite les queslions 
aeaw^—| 

puissance formidable aussi, dont le nom seul 
exalte nos imaginations et nous trouble, la 
mer !... ils ont tous vu les améliorations no-
tables que l'esprit de l'homme apporte chaque 
jour aux instruments du travail, les conquêtes 
nouvelles dans la richesse productive ; — ils 
ont tous été les témoins de la transformation 
récente d'un pays fertile, dont la culture con-
sacrée naguère aux céréales, est aujourd'hui 
consacrée tout entière à la viticulture, et ils ne 
perdront pas le souvenir de ce mot que le 
vulgaire proclame en ce pays, c'est que chaque 
habitant de cette contrée industrieuse a pour 
chiffre de revenu annuel, le chiffre de fortune 
qu il avait en capital il y a vingt ans ! 

Mais ce a quoi l'Orphéon de Cahors a été 
sensible el ce qu'il serait ingrat de méconnaître, 
c'est l'empressement avec lequel nos autorités 
locales, M. le Préfet et M. le Maire, ont ma-
nifesté l'intérêt qu'ils prenaient au succès de 
Narbonne ; de tels actes font respecter le prin-
cipe d'autorité et attirent sur les hommes 
l'estime publique. — C'est que le zèle et le tact 
sont moins ordinaires qu'on pourrait le croire. 
La commission d'organisation du concours de 
Narbonne avait, à certains égards, manqué de 
prévoyance. Elle n'avait pas préservé les sociétés 
étrangères d'exigences qui n'avaient rien de 
communav.ee l'hospitalité des Montagnards écos-
sais; et elle n'avait pus ménagé à ceux-là 
même qui donnaient le premier éclat à leurs 
fêtes, ja facilité de visiter librement les expo-
sitions diverses.—riiez nous, nous le disons 
hautement, simple chroniqueur, chacun a fait 
son devoir el chacun à bien mérité. Nous don-
nerons à tous la meilleure récompense des efforts 
présents ou futurs, en souhailant que, dans une 
nouvelle période de vingt années, notre pays 
ait subi les transformations diverses dont nous 
parlions tout à l'heure. X... 

agricoles, les plus essentielles, à notre avis, 
a la prospérité du département ; 

A Catus, M. Izarn, juge, et M. Bruga-
lières, conseiller sorlant, sollicitent à mérites 
égaux la confiance des électeurs ; 

A Saîviac, M. Izarn, (Firmin), avocat, 
oppose sa candidature à celle de M. Cuniac, 
président du tribunal civil de Lyon. 

A quelques exceptions près, les candidats 
des Conseils d'arrondissement sont membres 
sortants. Il y aura cependant concurrence à 
Cazals entre M. Mayzen, fils, maire des Ar-
ques ; et M. Mouraud, avocat, dont nos lec-
teurs liront plus loin, la profession de foi. 

M. Irissou lutte, à Montcuq contre 
M. Nadal, notaire, conseiller sortant. Nous 
recevons trop tard pour être publiée au-
jourd'hui la profession de foi de ce dernier 
candidat. 

* 
* » 

Parmi les candidats aux élections du 11 
juin, à nous connues jusqu'à ce jour, il n'en 
est aucun que, nous ne puissions compter au 
nombre de nos amis politiques. Dévouement 
à l'Empereur, honorabilité, désir de recher-
cher les améliorations nécessaires au dépar-
tement du Lot, esprit d'indépendance n'ex-
cluant pas l'intention d'appuyer l'adminis-
tration dans ses conceptions utiles, toutes 
ces conditions essentielles pour nous, nous 
les trouvons à divers degrés, chez ces can-
didats. 

Nous croyons dès-lors prudent et sage de 
ne recommander spécialement aucun choix 
dans la iutte qui se prépare. — Les com-
pétiteurs sont connus des électeurs au milieu 
desquels se sont produits tous les actes de 
leur vie. A eux de choisir celui qui leur 
paraît le plus méritant ou le plus sympathi-
que, sûrs d'avance de ne pas mettre en péril 
les intérêts du déparlement quelque soit leur 
préférence dans le cercle des candidatures 
posées à celte heure. 

Tout en prenant cette attitude réservée, 
nous n'en continuerons pas moins de publier 
dans nos colonnes les écrits on circulaires 
que les candidats jugeraient à propos de por-
ter à la connaissance des électeurs, par la 
voie du Joutnal du Lot. Mais il est essen-
tiel que toutes les correspondances soient 
signées. 

Nous terminerons par l'expression d'un 
regret, né de la derminalion prise par S. Exc. 
le maréchal Canroberl de renoncer à siéger 
dans l'assemblée départementale. Certes les 
motifs sur lesquels est basé cette détermina-
lion sont considérables, mais c'est parce qu'ils 
mellent encore davantage en évidence l'at-
tachement de Notre Illustre Compatriote à son 
pays natal, que nous sommes amenés à re-
gretter que des instances plus vives n'aient 
pas été tentées pour le faire revenir sur l'in-
tention exprimée.—Tous les cantons va-
cants auraient été fiers de déléguer simulta-
nément à l une des plus grandes illustrations 
du second Empire la représentation au sein 
du Conseil général. Toutes les candidatures 
elles-mêmes se seraient effacées à l'envi, 
nous en avons l'assurance. Le maréchal n'au-
rait pas résisté à l'expression de sympathies 
si générales et l'Assemblée départementale 
ne se trouverait pas privée désormais des 
hautes lumières que chaque membre a élé à 
même d'apprécier en S. Exc. pendant la 
période de sa présidence au Conseil, et que 
les intérêts matériels du département com-
mandaient à tant de litres de conserver pour 
les futures délibérations de nos représentants. 
— L'administration intelligente des du Ha-
mel, des Gavini, des Montois, etc., n'aurait 
pas manqué de comprendre celle situation, 
et certainement la solution indiquée n'aurait 
pas échappé à son esprit d'initiative et à son 
activité constante dans la poursuite d'une 
œuvre utile et patriotique. 

LOUIS LAYTOU. 

Nous recevons les circulaires de plusieurs 
candidats aux prochaines élections du 11 
juin, nous nous empressons de les mettre 
sous les yeux de nos lecteurs : 

AUX ÉLECTEURS DU CANTON DE VAYRAC 

Mes chers Concitoyens, 

Vous allez bientôt vous réunir dans vos comi-
ces pour nommer votre représentant au Conseil 
général ; il est donc du devoir de ceux qui sol-
licitent vos suffrages de vous dire franchement 
ce qu'ilssont et à quel titre ils demandent votre 
confiance, ce devoir je viens le remplir avec 
loute la loyauté et toute la franchise qui con-
viennent à un homme soucieux surtout de con-
server, pour l'avenir, une situation nette et 
bien déterminée. 

Pour vous, Electeurs du canton de Vayrac, 
je ne suis pas un inconnu, et vous devez me ju-
jer, non pas, sur des promesses plus ou moins 
vagues que je pourrais vous faire, mais princi-
palement sur ma conduite passée, car c'est là, 
quoiqu'on en dise, la seule manière sûre et 
convenable d'apprécier les hommes. 

Vous connaissez mon dévouement aux inté-
rêts agricoles, et vous m'avez vu comme membre 
actif de la Société d'agriculture, donner depuis 
longtemps des preuves non équivoques de mon 
zèle et de mon ardeur à entraîner le pays dans 
la voie du progrès. 

Président de la Société de Secours mutuels de 
Vayrac, j'ai travaillé de mon mieux à l'édifica-
tion de cette grande œuvre sociale, et je me suis 
efforcé de développer, dans le cœur de tous, les 
sentiments de la véritable fraternité. 

Dans les luttes politiques, je me suis levé pour 
défendre l'Empire menacé par les partis coalisés; 
ce que j'ai fait, je suis disposé à le refaire en-
core, si besoin était. 

Voilà qu'elle a été ma conduite passée, et je 
puis dire que toujours mes actes et mesécrilsont 
été inspirés par le sentiment du devoir. 

Si vous m'accordez votre confiance je deman-
derai une répartition plus équitable des charges 
publiques, et j'insisterai pour qu'une parti de 
l'impôt soit à l'avenir supportée par la fortune 
mobilière, qui, jusqu'à présent, a eu le privi-
lège d'en êlre à peu près dispensée ; cela permet-
trait d'arriver au dégrèvement de l'impôt foncier 
et de toutes ces petites patentes qui sont une 
lourde charge pour les petits commerçants des 
villes. 

Il n'est pas inutile, mes chers concitoyens, 
que je vous engage à ne pas écouter ceux qui, 
pour nuire à ma candidature, viennent vous 
dire que, si je suis nommé, un droit de un 
franc sera établi sur les animaux amenés à la 
foire de Vayrac ; cela est complètement faux et 
serait du reste tout à fait en dehors de mes at-
tributions, puisque le conseil municipal seul 
pourrait le faire ; mais je connais assez mes com-
patriotes pour dire que jamais ils ne feront 
une chose aussi contraire à leurs véritables 
intérêts. 

Je déclare du reste que, pour tout ce qui re-
garde les entreprises d'utilité générale, je ne 
m'écarterai jamais de ce principe essentiel : Rien 
ne doit être fait sans le consentement librement 
exprimé des populations intéressées. 

Vous me connaissez assez, Electeurs, pour ne 
pas me demander, que j'aille dans vos commu-
nes faire des démarches qui, de près ou de 
loin ressembleraient à de l'intrigue; tous, vous 
comme moi, nous y perdrions de notre considé-
ration et votre vote n'aurait plus alors le même 
prix ; plus tard, si je suis nommé, j'aurai plus 
de liberté et d'indépendance pour venir étudier 
surplace vos véritables besoins et ce devoir je 
ne le déserterai pas. 

Conservons donc tous notre dignité ; soyez 
libres, entièrement libres dans la manifestation 
de votre choix, el repoussez avec dédain tout ce 
tout ce qui, de près ou de loin pourrait ressem-
bler à la pression. 

Recevez, mes chers Concitoyens, l'assurance 
de mon entier dévouement. 

Votre dévoué serviteur, 

DU BOUSQUET-LABOliDERIE, 
Président de la société de Secours mutuels de Vayrac. 

AUX ÉLECTEURS DU CANTON DE PUY-L'ÉVÊQUE 

Messieurs et chers Concitoyens, 

Dans quelques jours nous serons appelés à re-
nouveler le mandat des membres sortants du 
Conseil général. 

Le p!us grand honneur que puisse ambition-
ner un de vos concitoyens, c'est de mériter votre 
confiance. ; 

Prenant plutôt conseil de mon zèle que de mes 
talents, j'ose vous offrir tout ce qui me reste de 
forces pour défendre vos intérêts dans l'Assem-
blée départementale. 

Le peu d'expérience que j'ai pu acquérir, pen-
dant une vie modeste, mais active, dans l'exer-
cice des affaires privées et publiques, l'honora-
bilité d'une longue carrière, une position sociale 
indépendante, tels sont les titres que j'offre à 
votre bienveillante appréciation. Si vous les 
trouvez suffisants, je considérerais votre mandat 
comme la récompense de mon dévouement 
constant au Gouvernement qui nous assure l'or-
dre, cette samegarde précieuse de notre sécu-
rité, et spécialement aux intérêts généraux du 
canton. 

Veuillez agréer, Messieurs et chers Conci-
toyens, l'assurance de ma respectueuse considé-
ration. 

Baron DU FOSSAT, 
Maire de Soturac. 

AUX ÉLECTEURS DU CANTON DE GRAMAT 

Mes chers Compatriotes, 

J'arrive au pays natal, encore lout ému de la 
gracieuse requête que plusieurs d'entre vous 
viennent de m'adresser à Paris, pour me con-
vier à poser ma candidature en acceptant l'hon-
neur de représenter le canton de Gramat au 
Conseil général du Lot. 

Je viens donc vers vous avec confiance, en-
hardi par ce bienveillant appel dont je sens tout 
le prix. 

Mon programme sera net et précis : 
Déclinant tout d'abord le bénéfice d'uneœuvre 

modeste qui a reçu sa récompense dans le peu 
de bien qu'elle a pu faire, et qui rougirait d'ê-
tre, mêlée aux ardeurs de la politique, je tiens à 
honneur de ne devoir mon élection qu'à la libre 
et impartiale appréciation des seuls titres que je 
crois dignes d'être soumis à vos loyales sympa-
Ihies ; 

Une longue expérience des affaires pénible-
ment conquise par trenle-neuf années de tra-
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vail et de lutte dans le commerce et dans l'in-
dustrie ; 

L'étude pratique des questions économiques 
si étroitement liées au bien-être des classes la-
borieuses ; 

Enfin et surtout mon inébranlable attache-
ment aux grands principes constitutifs de la So-
ciété : la Religion et l'Ordre, avec le progrès et 
la liberté. 

Sincèrement dévoué à l'Empire et à sa dynas-
tie, j'ai salué avec joie les garanties constitution-
nelles que vient de consacrer le solennel plébis-
cite de 1870. 

Si je suis votre élu, je m'inspirerai avec solli-
citude de vos aspirations et de vos besoins. 
Econome de vos deniers, j'apporterai le contrôle 
le plus sérieux dans l'examen du Budget dé-
partemental, pour n'autoriser que les dépenses 
indispensables et surtout productives. 

Les encouragements à donner à l'Agriculture, 
la réduction progressive de ses charges, la ques-
tion si intéressante des roules vicinales, des 
voies ferrées, enfin les intérêts particuliers de 
chaque commune seront pour moi tout autant de 
chefs d'étude auxquels je donnerai les soins les 
plus assidus et les plus consciencieux. 

Tel est, mes chers Compatriotes, sommaire-
ment tracé, le bilan de mes convictions politi-
ques et financières. Je suis heureux el fier de 
l'espoir que vous les ratifierez par vos suffrages. 

Votre tout dévoué compatriote, 
Charles MERCIÉ. 

AUX ÉLECTEURS DU CANTON DE CAZALS 

Mes chers Concitoyens, 
L'ère nouvelle qui brille pour la France, fait 

un devoir à tout homme de cœur de consacrer 
son dévouement aux intérêts de son pays. Ins-
piré par ce mobile, je viens solliciter l'honneur 
de vous représenter au Conseil d'arrondissement. 

En posant ma candidature, j'ai cru que mes 
vœux pourraient se réaliser sans renverser une 
position acquise ou que l'on désirât conserver : 
et si d'autres candidats plus dignes et plus capa-
bles se présentent à vos suffrages, loin d'en être 
jaloux j'applaudirais à votre choix. 

N'obéissant qu'au désir de vous donner des 
preuves de reconnaissance pour les témoignages 
de confiance dont beaucoup parmi vous m'ont 
souvent honoré, je ne recherche que l'occasion 
de vous rendre service. 

Si je suis votre élu, je consacrerai tout mon 
zèle à remplir dignement le mandat que vous 
m'aurez confié : Veiller aux intérêts de l'agri-
culture, du commerce et de l'industrie, ces 
sources vivifiantes de la fortune publique; me 
faire l'interprète de vos vœux et le défenseur 
zélé de vos besoins, sera l'objet principal de ma 
sollicitude et de mes sérieuses préoccupations ; 
prêter aux institutions qui nous gouvernent un 
concours empressé, tel est mon programme. 

Recevez, mes chers Concitoyens, la nouvelle 
assurance de mon sincère dévouement. 

MOURAUD, 
Avocat, à Cazals. 

Chemin de fer d'Orléans. 
. Des billets à prix réduit pour la foire diledu 
Gravier, à Agen, seront délivrés à la Gare de 
Cahors, le 6 courant et seront valables jusqu'au 
8 inclus. 

Prix des places, l^ — 12,80 
2e — 9,60 

— 3« —7,00 
Des billets à prix réduit seront également 

délivrés dans toutes les stations de Cahors à 
Agen. 

Parmi les réformes qui se préparent dans 
le service des postes, on nous signale la sui-
vante : 

Il s'agirait de ménager à l'extérieur de 
toutes les boîtes aux lettres deux trous, dont 
l un pour Paris et l'autre pour les déparle-
ments recevront les lettres pour leur destina-
tion spéciale. 

On gagnerait près d'une heure sur la le-
vée des boîtes grâce à ce procédé de triage, 
fait par Je public lui-même et depuis long-
temps admis à Londres comme à New-
York. 

Il est bon de vérifier les pièces d'argent 
qu'on reçoit ; car il circule, en ce moment, 
des écus à l'effigie de Louis-Philippe, millé-
sime dô 1836, revêtus du poinçon officiel, 
mais vidées à l'aide d un forêt qui, sauf une 
légère détérioration de l'exergue, ne laisse 
aucune trace apparente. 11 en résulte que la 
pièce de 5 fr. ne vaut plus réellement que 
2 fr. 50 à 3 fr. 

On nous écrit de Nozac : 
Monsieur le Rédacteur, 

Dans le relevé des votes plébiscitaires par 
communes, que nous avons vu avec plaisir 
dans le dernier N° de votre journal, il s'est 
glissé une erreur que tous les lecteurs auront 
certainement relevée : dans la commune de 
Nozac, le chiffre des Oui est de 323, com-
me le chiffre des votants, mais ce que je liens 
surtout à faire connaître, c'est que la com-
mune de Nozac se divise en deux sections 
dont les résultats ont été les suivants : 

Nozac... 206 élect. 204 vot. 204 oui. 
Rouffillac. 121 élect. 119 vot. 119 oui. 

Agréez etc. 

BALESTE, maire de Nozac. 

Un décret impérial, en date du 2 mai 
1870 porte ce qui suit : 

Article 1er.—Aucune aspirante au brevet 
de capacité ne peut être admise à se pré-
senter devant une commission d'examen, si 
elle n'est âgée, au jour de

;
 l'ouverture de la 

session, de seize ans accomplis. 
Art. 2.—Aucune dispense d'âge ne pourra 

être désormais accordée. 
Art, 3.— Notre minisire secrétaire d'Etat 

au département de l'instruction publique est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

La commission de décentralisation a émis 
le vœu qu'à l'avenir les gardes champêtres ne 
soient plus nommés ni révoqués par le préfet 
mais par le^ maire, après l'avis du conseil 
municipal. En cas d'appel contre une révo-
cation, recours devant le juge de paix 

Société d'Agriculture d'Agen. 

Séance publique du onze mai 1S70, te-
nue pendant le concours régional. 

DISCOURS DOUVERTURE 

Messieurs, 

La tradition élablie dans notre Société 
m'impose aujourd'hui le périlleux honneur 
déparier sur l'agriculture. Une telle obliga-
tion est, sans doute, au dessus de mes forces. 
Si je n'ai pas craint de l'accepter, c'est uni-
quement dans l'espoir qu'elle sera pour moi 
un titrera votre bienveillance. 

En essayant de remplir la tâche qui m'est 
attribuée, je me suis demandé, si je devais 
traiter gravement une question spéciale ou 
rester simplement dans les généralités de l'a-
gronomie. C'est ce dernier parti que j'ai 
choisi, comme le plus facile, et aussi comme 
le moins capable de fatiguer l'attention. 

Dans cette revue sommaire, il faut d'abord 
faire la part du concours régional. Il ne 
m'apparlienl pas d'apprécier, dans son en-
semble, avec une suffisante autorité, l'insti-
tution des concours régionaux. Tout en ren-
dant hommage à la pensée créatrice de ces 
solennités agricoles, j'en examinerai seule-
ment le colé instructif et économique. 

Un concours est, avant tout, une exposi-
tion où l'éclat de la mise en scène vient s'a-
jouter au mérite réel des éléments d'instruc-
tion qu'elle renferme. Dans ces exhibitions 
brillantes, rien n'est oublié, de ce qui peut 
parler aux yeux. Elles ont évidemment pour 
but, en attirant l'attention, de propager par 
l'exemple, et de vulgariser la science agricole. 
L'agronome, déjà instruit, y rencontre en 
effet, à chaque pas, de nombreux sujets d'ob-
servation el d'étude, mais le vrai .sens et le 
vrai mérite des objets exposés, n'échappe-t-il 
pas trop souvent à la masse des visiteurs ? 
Ces enseignements précieux ne sont-ils pas, 
en grande partie, perdus par la foule qui ne 
reçoit ni indications ni explications? A ce 
point de vue, des conférences faites sur place, 
pour chaque spécialité, el surtout pour la 
mécanique rurale, seraient d'une incontesta-
ble utilité. 

La région se compose de sept départe-
ments. Le concours ne revient donc, pour 
chacun d'eux, qu'après un intervalle de six 
années. D'un autre côté, la durée réelle de 
l'exposition esl limitée a huit jours, et le tra-
vailleur des champs, métayer ou fermier, ne 
peut guère lui consacrer qu'un jour dans la 
semaine. Il suit de là, que l'enseignement 
puisé dans les concours régionaux, se résume 
pour le simple cultivateur en cinq ou six jour-
nées d'observation dans toule la période ac-
tive de sa vie. L'éducation des populations 
rurales, si elle doit se faire par les concours, 
réclame évidemment des moyens plus actifs 
et une pratique plus suivie.Pour atteindre ce 
but il y a deux mesures à prendre : réduire 
d'abord l'étendue de la région, ce qui rendra 
les concours plus fréquents et plus homogènes, 
et augmenter ensuite la durée de l'exposi-
tion. 

_ Si maintenant on considère les concours 
régionaux au point de vue économique, la 
première question à examiner est ceile des 
primes. Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer 
la vieille querelle des primes el dos débouchés. 
Il n'est nullement prouvé d'ailleurs, que les 
deux systèmes soient nécessairement exclusifs 
l'un de l'antre, tandis que rien ne paraît 
s'opposer à ce qu'ils se prêtent un mutuel 
appui. 

Les primes sont à la fois une récompense 
pour le présent et un encouragement pour 
l'avenir ; même en les dégageant de la pompe 
théâtrale, qui les accompagne, elles exercent 
sur la production une réelle influence. Ce-
pendant, là comme partout ailleurs, il y a 
une distinction à établir entre l'usage et l'abus. 
Quand les primes ont-''seulement pour effet 
de créer entre les pioducteurs unesage ému-
lation, et de répondre aux besoins prévus de 
la consommation leur influence est rationnel-

le et salutaire ; mais si, dépassant cette limite, 
elles tendent à surexciter les amours-propres 
et à surmener la production, elles deviennent 
alors un danger sérieux pour l'agriculture. 

Nous vivons dans un siècle, où il faut avant 
tout, être homme d'affaires. A celle règle 
générale, il n'y a que deux exceptions, le 
prêtre et le soldat. Plus que tout autre l'a-
gronome doit avoir les qualités essentielles 
du fabricant et du négociant. En effet, l'agri-
culture a des liens étroits avec le commerce 
^l l'industrie. C'est elle qui fournit à I indus-
trie ses matières premières, et au commerce 
ses moyens d'échange. Le propriétaire rural 
doit donc étudier, avec un soin constant, l'é-
tat des marchés de la région el suivre, en 
même temps, le mouvement général des 
grands marchés régulateurs de la France et 
de l'étranger. Sans cette précaution, ignorant 
la valeur réelle de ses produits, il s'expose à 
demander un prix trop bas ou trop élevé, à 
vendre trop tôt ou trop tard, et à laisser ainsi 
échapper le moment fugitif et opportun pour 
la réalisation de ses récoltes. 

Les relations du dehors, qui ouvrent à l'a-
griculture le monde des affaires, ont néces-
sairement pour point de départ son adminis-
tration intérieure. En agronomie l'adminis-
tration est la pierre angulaire de l'édifice. 
Les cultures perfectionnées ne viennent qu'en 
seconde ligne. Le revenu qui doit être l'ob-
jet unique du propriétaire , ne tient pas 
seulement à la quantité ou à la qualité des 
produits, au niveau des cours du commerce, 
et au taux variable de la vente des recolles. Il 
est surtout déterminé, par l'ordre et l'écono-
mie dans les moyens de fabrication. Ace point 
de vue,le choix à faire entre les deux modes de 
gestion,en usage dans le pays, est du plus 
grand intérêt. 

Le métayage offre la forme la plus simple, 
la plus juste et la plus économique, de l'union 
coopérative du capital avec le travail. 11 a de 
plus pour fondement, et ce n'est pas son 
moindre avantage, le concours égalilaire de 
deux volontés, qui exercent, l'une sur l'autre 
une mutuelle surveillance. Dans la gestion 
directe, au contraire, qui exige des avances 
relativement considérables et qui n'admet 
que des serviteurs à gages, le propriétaire 
esl exposé à tous les entraînements et à tous 
les écueils d'une volonté sans contrôle! A celte 
volonté irresponsable, dont Iisolement fail 
bien moins la force que la faiblesse, il faut à 
la fois un modérateur et un appui. La femme, 
épouse, mère, fille ou sœur, a seule qualité 
pour transformer cette souveraineté absolue 
en gouvernement parlementaire el y remplir, 
au besoin, le rôle d'une sage el salutaire 
opposition. 

La combinaison des rapports extérieurs de 
l'agriculture, avec son administration inté-
rieure, constitue l'économie rurale. Cette 
science, qui petit seule donner l'explication 
des divers phénomènes de la vie agricole, 
est encore si nouvelle, que son nom est à 
peine connu. Elle ne figure, à aucun titre, 
dans le programme des concours régionaux. 
C'est a peine si nos sociétés et nos comices 
reçoivent, par intervalles, quelques travaux 
théoriques, oubliés le lendemain, et qui se-
raient d'ailleurs sans rayonnement au dehors. 
Espérons cependant, que,dans un avenir pro-
chain, l'attention des agriculteurs, concentrée 
aojourd hui sur la production, se détournera 
au moins en partie vers l'étude approfondie 
des faits généraux, sur lesquels se fonde le 
conomie rurale. 

Qu'il me soit permis, en terminant ce 
simple aperçu, de présenter une dernière ob-
servation. L'agriculture occupe-t-elle dans 
l'ordre social la place qui lui est due? Je ne 
le pense pas. C'est elle, cependant, qui a 
marqué nos premiers pas dans la voie de la 
civilisation. L'homme primitif, vivant de 
chasse, de pèche et de fruits sauvages, n'a 
commencé à se perfectionner que le jour où 
il s'est fait agriculteur. Plus tard, le travail 
des champs a fait naîlre le commerce et l in 
dustrie. Dans ce grand mouvemenl iniateur, 
qui s'est, développé à travers les siècles, l'a-
griculture n'a jamais cessé d'être et est encore 
aojourd hui la base sur laquelle repose la so-
ciété humaine. Comment se fait-il qu'elle de-
meure comme effacée par les spécialités di-
verses, qui se sont établies, à la surlace ? 
Pourquoi l'agriculteur n'a-t-il pas, comme le 
magistrat et l'officier, son rang marqué dans 
le monde? Nous avons un génie militaire 
pour construire nos forteresses, un. génie civil 
pour édifier nos palais et nos théâtres ; quand 
aurons-nous un génie rural pour diriger les 
travaux de nos campagnes? On arrive à lins 
litut parla peinture et la musique, el rien, 
assurément, ne témoigne du progrès des idées 
comme celle disposition libérale. Ne serait-ce 
pas aussi faire acte de justiceel-de réparation, 
que de marquer dans le temple saint une place 
d'honneur pour l'agriculture ? 

Le Président, 
L' C1 DELARDj. 

ENDIG UEMENT 

DU PASSSACJB »E VERS 

ADJUDICATION 

AVIS 

Le mercredi, 22 juin prochain, à 2 heu-
res après-midi, il sera procédé, à Cahors, 
en I hôtel de la Préfecture, par le Préfet du 
Lot, assisté du Conseil de Préfecture, en 
présence de M. l'Ingénieur en chef de la Na-
vigation du Lot, à l'adjudication, au rabais 
et par voie de soumissions cachetées, des 
travaux à exécuter pour l'Enuigucmcnt 
du passage de Vers. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS' 
du 1" au 4 Juin. 

Naissances. 
Galtier (François-Marie-Etienne-Charles), rue 

Darnis. — Cambas (Alfred), rue Rempart. — 
Carrié (Antoine), rue Mascoutou. 

Mariages. 
Gauber (Prosper), Sabolier et Morville (Ma-

delaine-Malhilde), domestique. — Delrieu (An-
toine), ancien Chodronnier el Pedebeuf (Marie). 

Décès. 
Girma (François), 31 mois, à Bach. — De-

lom (Jeanne-Antoinette), 59 ans, épouse Gui-
raudie, Boulevard Nord.—Gounil (Jean), fer-
blantier, 63 ans, célibataire, place impériale. 

Pourla chronique locale : A. Laytou. 

née, à Paris, au change fixe de 25 franc,8 

la liv. slerl.—A Londres, en iiv. sterl.—A 
Amsterdam, an cours du jour sur Londres. 

Le remboursement desobligalionssorties 
se fera trois mois après chaque tirage, dans 
les mêmes villes et aux mêmes changes que 
le paiement des coupons. 

Les titres sont AU PORTEUR, en cou-
pures de : Fr 500, (20 liv. slerl.)— Fr. 
1,250; (50 livr. sterl.) —Fr. 2,500 (100 
liv. sterl.) —Fr. 5,000; (200 liv. sterl.)— 
Fr. 12,500 (500 liv. slerl.—Fr. 25,000 
(1,000 liv. sterl.) 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION-
Toute souscription devra être accompa-

gnée d'un versement de Fr. 3© par Fr. 
500 ou 20 ou 20 livres sîerling de capital, 
à valoir sur le premier terme de 87 fr. 50 c. 
exigible du 15 an 20 juin 1870. 

Dans le cas où les demandes dépasseraient 
le chiffre de l'emprunt, les souscriptions 
seraient soumises à une réduction propor-
tionnelle. 

-M9KSS; aï»»* 5SSS3SM" 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
pour fa-voriser le développement du Commerce et de l'Industrie 

en Irance. 

54 ET 56, RUE DE PROVENCE. 

GOUVERNEMENT DU PÉROU 
EMPRUNT 

DE 

Livres Sterling : 11,930,000 
ou Francs : 39S,000,000 

Autorisé par le Congrès national du Pérou 
(loi du 15 janvier 1869), destiné à la 
construction et à rétablissement des 
Chemins de fer du Callao à la Oioya, et 
d'Arequipa à Puno. ? 

EMISSION 
DE 

: 

596, OBLIGATIONS 6 0/0 CONSOLIDÉES 
(Jouissance du {" juillet 1870; 

Rapportant ou intérêl annuel de tren-
te fr., payable par semestre les 1er janvier 
ei 1er juillet de chaque année, rembour-
sables au pair, par tirages se-
mestriels en 25 ans à partir du Iir 

avril 188©, époque du premier tirage. 

GARANTIES 
L'emprunt esl garanti par les revenus 

généraux de l'Etal, et suivant affecta-
tion spéciale du contrai par : 

l°Tous les produits des douanes s'éle 
vant actuellement à la somme de 20 mil 
lions de francs ; 

2° Le produit de la vente du Guano en 
Europe et en Amérique d'environ fr. 
110.000,000 après qu'il aura été satisfait 
aux Obligations spécialement garanties déjà 
par ce produit', lesquelles obligations s'élè-
vent à fr. 25,520,000. Les'25,000,000 
prélevés pour le remboursement de l'em-
prunt 1865, deviendront libres à partir du 
1er juillet 1879, et seront entièrement ap-
pliqués au service du présent emprunt; 

3° La propriété des chemins de fer à 
construire au moyen de 1 Emprunt; celle 
du chemin de fer d'Arequipa à Mejia, prêt 
à entrer en exploitation, el les produits de 
l'exploitation de ces chemins. 

Le produit de l'emprunt demeure déposé 
en Europe pour être versé au Gouvernement 
au fur et à mesure de la construction des 
lignes de chemins de fer. ' 

Aux termes du Contrat, le Gouverne-
ment Péruvien ne pourra imposer sur ces 
Bons ni retenue ni charge d'aucun genre. 

PRIX D'ÉMISSION 
Ces obligations sont émises au cours de 

858 1/3 O/O, soit 41» fr. 5© c, 
payables comme suit : 
Du 15 au 20 Juin Soit fr. 8? 5© 

15 ' 20 Août •.. — <s 5 » 
15 20 Octobre.... — » 
25 31 Décembre.. — V 5 » 
15 20 Février 1871 — S© »> 
15 20 Avril — 5© » 

Soit pour Fr. 500, capital Fr. 413 50 
Et en déduisant le coupon 

du llT Janvier de Fr. 15 » 
Imputable sur le versement 

du 31 décembre 1870. 
Net à payer Fr. 39? 5© 

pour S© fr. de rente. 
Avec faculté d'escompter à : ou le époque, 

à partir du 15 juin, la totalité des termes à 
échoir, avec bonification de 4 % ' an-

Les coupons sont payables par semestre 
e 1er janvier et le 1er juillet de chaque an-

LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE : 
Les Mardi Ï et Mercredi 8 Juin 1SV0 

DE 10 HEURES DU MATIN A 4 HEURES DU SOIR. 

A PARIS : 

A la SOCIÉTÉ GÉNÉRALE pour favoriser 
le. développement du Commerce et de l'industrie en 

France 
54 et 86, rue de Provence. 

DANS LES DÉPARTEMENTS 

AUX AGENCES DE LA SOCIETE GENERALE 
La Souscription sera ouverte les mêmes jours à Lon-

drei, Amsterdam, Bruxelles, Hambourg et à New-
York, 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 

A ROUEN. 

Nous sommes autorisés à annoncer que 
l'administration est absolument étrangère 
aux attaques publiées par le Journal de 
Chartres contre la Compagnie d'Orléans à 
Rouen. 

Nos lecteurs apprendront également avec 
intérêt que M. David, directeur de l'Union 
des Actionnaires, sous l'autorité duquel 
se placent M. Girard et son auxiliaire le 
Journal de Chartres, pour justifier leurs 
publications, vient d'être déclaré en fail-
lite et de prendre la fuite à l'étranger 
pour échapper aux nombreuses plaintes en 
escroquerie et abus de confiance déposées 
contre lui. 

Du reste, la meilleure réponse que l'ad-
ministration pourrait faire a la polémique 
entamée malgré ses conseils, et nous ne 
savons dans quel but, contre une Compa-
gnie dont les intérêts sont solidaires de 
ceux du département, c'est l'accomplis-
sement des formalités d'enquête que nous 
réclamions avec instance dans notre der-
nier numéro. 

Nous sommes heureux de pouvoir an-
noncer que satisfaction complète va être 
donnée à nos vœux. 

Les affiches ordonnant l'enquête vont 
être apposées, au commèncemenl de la 
semaine prochaine, daBS toutes les com-
munes intéressées. 

Nous avons tout lieu d'espérer que le 
décret d'utilité publique sera rendu 
aussitôt après l'accomplissement de l'en-
quête. 

Nous pouvons ajouter que nous ne con-
naissons pas d'exemple de refus de décret 
d'utilité publique fail après une requête fa-
vorable pour une concession de chemin de 
fer départemental. 

A. COUDRAY. 
(Union agricole de Chartres du 29 

mai.) 

Compagnie Française de Tabacs. 
Le conseil d'administration a l'honneur 

d'informer les obligataires que, par acle 
authentique, première hypothèque a élé 
prise, en leur faveur; sur les immeubles, 
Usines et autres propriétés de la Compa-
gnie, parmi lesquelles, est comprise la Fa~ 
brique Royale et Impériale La Honradez. 

A cette occasion, le comité des obliga-
taires a reçu du Consul général à la Ha-
vane la dépêche suivante : 

» Notoriété publique désigne La tion-
» radez comme la plus importante manu-
» facture de cigares et la plus prospère. 

L'adminislraleur-Di recteur, 
C,e de Susiné-Ruiseco, 

WÊttBÊ ■■■ii»— 

ARRONDISSEMENT DE FIôEAG 

Elude de M» SÉGUY, avoué à Figeac. 

La vente des biens saisis, à Victor Brugel 
aura lieu, le mercredi 22 juin à 8 heures du 
matin, au tribunal de Figeac. Mises à prix, Ie* 
lot 500 fr. 2» lot 100 fr. 

(Extrait des Journaux de Figeac du 28 Mai),-



Annonces Judiciaires. 

DEPARTEMENT DU LOT 

Arrondissement de Cahors 
Commune de Bouziès. 

Publication du Plan parcellaire. 
Chemin vicinal ordinaire de deuxième classe, 

numéro 3, de Bouziès à St-Géry, 

EXPROPRIATION 

POUR CAUSE DUTILITÉ PUBLIQUE 

Exécution de l'article A de la loi du 
3 mai 1841. 

Avis au Public 
Le Maire de la commune de Bouziès, donne 

avis que le plan parcellaire des terrains à 
occuper par le chemin vicinal ordinaire de 
deuxième classe, numéro 3, de Bouziès à 
St-Géry présenté par Monsieur l'Agent-
Voyer en chef du département du Lot, en 
exécution de l'article 4 delà loi du trois mai 
mil huit cent quarante-un sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, a été_ déposé 
ce jourd'hui au Secrétariat de la mairie, el 
qu'il y restera pendant huit jours au moins, 
du six au treize juin mil huit cent soi-
xante - dix inclusivement, conformément aux 
prescriptions de l'article cinq de la même 
loi. 

On pourra prendre connaissance dudit plan, 
sans déplacement, pendant le délai de la 
publication, et les personnes qui auraient à 
réclamer contre sa teneur sont invitées à pré-
senter dans le même délai, leurs réclamations 
par écrit, ou à venir les faire verbalement 
à la Mairie. 

Fail à la mairie de Bouziès, le quatre juin 
mil huit cent soixante-dix. 

Le Maire, 
Signé : DESPRATS. 

Etude de Me AUGUSTE BER.TON, avoué licencié, 
à Cahors, rue Clémenl-Marot N° 4. 

VENTE ET ADJUDICATION 
A. SUITE DE SAISIE IMMOBILIÈRE 

Qui aura lieu le deux juillet prochain, 
jour de samedi, au palais de justice d 
Cahors, chambre des criées du tribunal 
civil de Cahors, onze heures du malin 

On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra que 
par procès-verbal du sieur Maurel, huissier, à 
Montcuq, en date du vingt-deux mars dernier, en-
registré, dénoncé par exploit du même huissier, en 
late du vingt-cinq du même mois, enregistré, 
ledit procès-verbal et dénonce de celui-ci transcril 
au bureau des hypothèques de l'arrondissement de 
Cahors, le 29 mars 1870, vol. 59 n° 55 et 56, 

jl a été procédé à la saisie réelle des biens im-1 

meubles çi-après à la requête de M. Célestin Du-
peyron, propriétaire, domicilié de la commune de 
Durfort, canton de Lauzerte (Tarn-et-Garonne 
ayant .VIe Auguste Berton pour son avoué constitué 
près le Tribunal Civil .de Cahors, avec élection de 
domicile en ses étude et personne audit Cahors où 
il demeure. 

Sur la tête et au préjudice du sieur Eutrope 
Plazen, propriétaire, domicilié de la commune de 
Saint-Laurent, canton de Montcuq. 

Désignation des biens à vendre telle qu'elle est 
faite dans le procès-verbal de saisie. 

Art. 1er. 
Une Maison, Sol de Maison, Emplacement de 

Grange et Patis, le tout situé au lieu de Blay, corn 
mune de Saint-Laurent, formant le n° 14 et 14 bis 
du plan cadastral de ladite commune, section D. 4, 
ayant le sol d'une contenance d'environ six ares 
quinze centiares, la maison d'habitation est bâtie 
en pierres de taille et moellons couverte en tuile 
canal, et se compose d'un rez-de-chaussée et grenier, 
la porte d'entrée regarde le midi, la grange se 
trouve au -couchant de la maison, elle est sans 
couverture et presque démolie, et dans un état tel 
qu'on ne peut la d'écrire. 

Art. 2. 
Une Vigne et bois contigus, autre fois pâture et 

bois situés au même lieu et commune et section 
formant les numéros 3, 9, 11 et 12 dudit plan 
cadastral, ayant une contenance totale d'environ 99 
ares 50 centiares dont, 43 ares 95 centiares environ 
planté en vigne, le reste en bois et pâture. 

Art. 3. 
Terre labourable, située au même lieu et com-

mune, même section, formant le n° 13 dudit plan 
d'une contenance environ de 12 ares 65 cent. 

Art. 4. 
Un Bois et pâture, dont partie plantée en vigne, 

le tout contigu, situé audit lieu et commune, même 
section no 3 formant les articles 5, 6 et 10 du plan 
cadastral, ayant environ une contenance totale de 
80 ares 70 centiares dont 40 ares 50 centiares 
environ planté en vigne. 

Art. 5. 
Vigne, Pâture et Terre labourable, le tout con 

tigu, situé au lieu dit Francou de Bley, même com-
mune et section n° 4, formant les numéros 16, 17 
et 18 dudit plan, d'une contenance totale d'environ 
ï hectares 79 ares 95 centiares dont 15 ares 55 
centiares environ en vigne, 4 ares 80 centiares en 
pâture et 2 hectares 59 ares 60 centiares en terre 

Tous les biens immeubles ci-dessus désignés sont 
situés aux lieux dits dans ladite commune de Saint-
Laurent, canton de Montcuq arrondissement de 
Cahors département du Lot. 

Il seront vendus le deux juillet prochain, jour de 
Samedi, à l'heure de onze du matin et suivantes 
pardevant et à l'audience du Tribunal Civil de 
Cahors, chambre des criées au Palais de Justice à 
Cahors, aux clauses charges et conditions insérées en 
un cahier des charges déposé au greffe dudit Tribunal 
où l'on peut en prendre connaissance sans dépla 
cernent. 

L'adjudication aura lieu en deux lots composés 
avec mise à prix comme suit : 

Le premier lot se compose : des biens immeubles 
portés aux articles 1, 2, 3 et 4 de la saisie et du 
cahier des charges sur la mise a prix de. F. 300. 

Le deuxième lot se compose de l'article 5 de la 

saisie et du cahier des charges, sur la mise à prix 
de F. 300. 

Le tout en sus des charges. 
Il est en outre déclaré que tous ceux du chef des 

quels il pourrait êlre pris inscription pour raison 
d'hypothèques légales devront requérir cette ins-
avant la transcription du jugement d'adjudication 
sous peine de déchéance. 

Pour extrait sincère et conforme par l'avoué pour-
suivant soussigné. 

Cahors, trente-un mai mil huit cent soixante-
dix. 

L'Avoué poursuivant. 
Auguste BERTON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
de l'arrondissement de Cahors. 

Les créanciers vérifiés et affirmés de demoi-
selles Baptistine Desprat, modiete à Cahors, sont 
priés de se réunir en la chambre dudit tribunal, 
le treize juin courant pour y procéder au con-
[cordat. 

Pour le juge-commissaire, 
V. SATJX. 

LE TOUR DU MONDE .TllTZ-
yages, publié sous la Direction de M. Edouard 
Cahrton et (illustré par nos plus célèbres Artistes. 
Bureaux boulevard St-Germain, 77, Paris. 

Pourtous les extraits et articles ûon signés: A. La y ton 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
MARQUES 06 

FABRIQUE 

ORFEVRERIE 
ARGENTÉE ET DORÉE 

PVRLES PROCÉDÉS ÉLECRO-CHIMIQUES 

ORFEVRERIE D'ARGENT 

GALVANOPLASTIE 

COUVERT ALFENIDE 
MANUFACTURE à Paris, 

rue de Bondy, 56 
SUCCURSALE A CARLSRUHE 

Représenta!!fs dans les 
principales villes 

DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER 

Expositions universelles 

PARIS 1885 
GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 

POINÇON DU METAL BLANC 
DIT ALFÉNIDE 

( CHRIS TOIXE) 

Argenture et Dorure, 
Réargenture 

Notre repréfenta7it est, à Cahors, MM. Mandelli frères, Bijoutiers, 
Orfèvres. 

LONDRES 1862 
DEUX MÉDAILLES 

pour excellence des produits. 

PARIS 1867 

ALFE 
NIDE 

HORS CONCGERS (Membre du Jury). fCHRISTQFLE) 

L'ÉTOILE DES FAMILLES 
SOCIÉTÉ CIVILE D'ASSURANCES CONTRE LES RISQUES DU TIRAGE AU SORT 

Fondateur Directeur-général : M. LE COMTE ÉLIE DE LA VILLEBRUNE, propriétaire. 
Administration et direction, 3, place du Théâtre français, à Paris. 

Directeur du département du Lot, M. Houssiaux, Inspecteur des contributions 
directes en retraite, rue Ste-Claire, à Cahors. 

L'ÉTOILE DES FAMILLES, caisse mtituelle et départementale, est une institution 
basée sur le système delà Mutualité et de l'Association. Les souscriptions ont lieu 
depuis la naissance jusqu'au tirage au sort. Elles sont proportionnelles à l'âge des 
assurés, et chaque père defamille CONSERVE SON ARGENT entre mains ses jusqu'au 
tirage au sort. 
Les opérations de L'ÉTOIIVE DES PAMILT,ES s'étendent sur toute la France. 

Adresser les demandes d'Agence, franco, à la Direction Départementale. 

Fg. St-Denis, 80, et dans les prin-
cipales pharmacies. 

VÉSICATOIRE 

et PAPIER 

Vésication rapide. EntretieD parfait, 
sans odeur ni douleur. 

d'âlbespejres 

CAPSULES UPI 
médecine, qui a obtenu 100 guérir 
sons sur 100 malades. — Exiger les 
g natures ALBESPEYRES ET RAQUIN. 

On demande^; 
me de 15 à 18 ans, pour apprenti 
liquoriste. — S'adresser au bureau 
du Journal du Lot, imprimerie de 
A. LAYTOU, rue du Lycée. 

BONNE OCCASION 
On désirerait vendre un très élé-

gant VÉLOCIPÈDE Tricycle se dé-
montant en Bicycle. S'adresser au 
au bureau du Journal du Lot. 

A LOUER GAUME OU NON G\UME 
IME ALBËRGE 

avec Café et Billard 
Sis à Douelle, près Cahors. — Une 
grande Remise, et un petit Jardin 
font partie de cette location. 

S'adresser pour traiter, à Estradel, 
perruquier, à Cahors, ou à la veuve 
Bouygues, a Douelle. 

MAUX DE GORGE 
[Inflammations do la Bouche j 

PASTILLES 
DE 

DETHAU 
AU SEL DE BERTHOLLRT 

(Chlorate de pelasse) 

Recommandées par les médecins des hôpitaux 
! de Paris contre les maux de gorge, angines, 
croup, ulcérations, et les inflammations de la 
bouche. Elles donnent la flexibilité au gosier, 
la fraîcheur a la voix , corrigent la mauvaise a 
haleine, détruisent l'irritation causée par le 1 
tabac, et combattent les effets pernicieux du P 
mercure sur la bouche. 

DÉPÔTS : 
' A Paru, pharmacie DETHAH, faub. S-Denis, 90. 
i A CaKors, rhei M. Duc, l'harmacieti^ 

VOITURES PUBLIQUES ET A VOLONTE 
Le Sieur RAYMOND tient à la disposition du Public, dans 

son établissement, situé maison CAYIOLE, rue du Lycée, toutes 
Voilures de voyage et d'agrément — PRIX MODÉRÉS. 

DE CAMOES ^^ÊÊfk A ASSIER. 

Départ de Cahors : ^^^^^^g Dépari d'Assiciv 1 h. 
Arrivée à Cahors, à 6 heures soir, 

te sieur Raymond fait également le service de* 
Dépêches de Canors à Montautoan, et prend les 
Vouaaeurs à des prix modérés. 

Départ de Cahors, tous les soirs, 1© heures. 

CAISSE IIES RENTIERS 
Siège principal, 39, boulevard St-

Miche!, Paris. 

AVANCES SUR TITRES, A 3 °\,,. 

Avances sur toutes valeurs cotées 
à la Bourse de Paris, à raison de 
3 °(0 d'intérêt. Toute demande d'em-
prunt doit être accompagnée des 
litres et mentionner la somme que 
'on désire emprunter. Les fonds 

sont renvoyés par retour du courrier. 
Les engagements se font pour une 
lurée du 1,2 ou 3 mois, rembour-
sables à volonté. 

La C/vi SSE DES RENTIERS se charge 
également d'exécuter les ordres de 
Bourse sans commission, de payer 
tous coupons échus et toutes autres 
opérations financières.Toutes lettres 
doivent être adressées au Directeur 
de la Caisse des Rentiers, 39, bou-
levard Saint-Michel, Paris. 

AVIS AUX MÈRES DE FAMILLE. 

ZHÈRE est faite avec le bois de 
quillay (dit Puiiama) ; elle se dis 
sont dans l'eau tiède, ce qui dis-
pense la roénagè/e de faire cuire le 
bois de Panama. 

Avec un PAIN DE ÎANMMNE on 
peut nettoyer aussi bien que le dé-
graisseur, un habillement d'homme 

ou de femme. 
Le prix du pain, 25 centimes et 

40 centimes. 
Se vend dans les magasins d'épi-

ceries. 
SE DtïFIER DE LA CONTREFAÇON. 

On vend sous le nom de pâte au 
Panama de mauvais savons mélan-

gés de terre. 
LA VRAIE PANAIMNE ROZIÈKE 

est enveloppée de papier d'étain et 
porle le nom ROZIÈRE, chimiste, 
brev. à Romainville (près Paris), 
inventeur des pastilles d'oignons 
pour le pot-au-feu. 

wmw CHEZ SOI 
Les maladies de la gorge, grippes] 

et bronchites traitées à domicile 
Prix de la caisse contenant 24 quarts^, 

et un appareil pulvérisateur 
QUARANTE FRAtVCS 

PRIX DES EAUX MINÉRALES SULFUREUSES! 
D'ENGHIEN, 

LES PLUS SULFURÉES DE FBANCEl 
CAISSE de 50 Bouteilles 35 fr .1 

— de 50 demi-bouteilles.. . 30 fr.ï 
— de S0 quarts de bouteilles 2B fr.ï 

En sus de ces prix, 2 fr. pour caiscS 
et emballage 

PRIX DES PASTILLES SULFUREUSES 
D'ENGHIEN : S tr. la boîte 

Adresser les demandes au directeur de| 
la C», à Enghisn, ou à la Ce de Vichy, 
21, bout. Montmartre, Paris. 

PHOSPHATE DE FER 
»e LERAI, pharmacien, docteur es-sciences 

Sous forme d'un liquide sans saveur, analogue à une eau minérale, ce 
médicament réunit les éléments constitutifs des os ei du sang. C'est le plus 
rationnel des ferrugineux; il convient aux jeunes filles délicates dont le 
développement est difficile ou tardif; aux dames qui souffrent de ces maux 
d'estomac intolérables, suscités par la chlorose, Yanèmie, le travail men-
suel ou les perles blanches; aux enfants d'une complexion pâle el déli-
cate, privés d'appétit, et a toutes les personnes dont le sang est appauvri 
par les maladies. Efficacité, rapidité d'action, tolérance parfaite, pas de 
constipation ni d'action sur les dents ; tels sont les titres qui lui ont valu 
nue faveur sans égale auprès des médecins. — « fr. le flacon. — Dépôt 
à Paris, à la Pharmacie, rue delà Feuillade, 7, près la Banque; 
à Cah<rs, chez M. Vinel, pharmacien. 

Voiturier, a l'hon-
ueur d'informer les 
personnes qui sont 
dans l'usage de se 
servir de Voitures vo-
lonté, qu'elles trou-
veront chez lui,Poste 

*C2WtM.œs W m^- a3 
aux chevaux, Ga-
lerk Audoury,tous 
te sorte de Voitures 
d'agrément, à des 
prix modérés. 

Tontes ses voitu-
res sont remises à 
neuf. 

À VENDRE OU A LOUER 
UNE 

SISE 

A CAHORS 
Cette MAISON se compose : d'un premier étage divisé 

en Cinq pièces; d'un deuxième étage composé également de 
Cinq pièces et d'un Balcon couvert ; une Grande pièce, où un 
chef de service pourrait établir ses bureaux, forme le troisième 
étage, au-dessus duqnel est un Galetas. 

Une grande Cave voûtée fait partie de la Maison. 
S'adresser à M. Laytou, imprimeur, rue du Lycée, qui en 

est le propriétaire. 

AVIS MM. LES PROPRIÉTAIRES ET AUX COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER 
(B. S. G. D. G.) 

COMPTOIR 
A BORnEAUX 

Cours Napolf.on, 132. 
au port de la Souysj 
LA BASTIDE-BOBDEAUX 

CLOTURES DE LA GIRONDE 
EN TREILLAGE A LA HÉCANIQDE 

CE GENRE DE CLOTURE OFFRE LE DOUBLE AVANTAGE D'ÉCONOMIE ET DE DURÉE. 

PRIX : Depuis Î0 c. le mètre courant à 1 fr. 15 c, suivant la hauteur. ÉCRIRE franco 
Fils noirs et galvanisés pour vignes, etc. 

au prix de fabrique. 
S'adresser pour tous renseignements et achats, à M. Breil, mar-

chand qnincailler, boulevard Nord, senl représentant pour l'arrondis-
sement de Cahors. 

TABLEAU DES DISTANCES 
De chaque Commune du Département du Lot 

aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

I»1UY : I FIM1C. 
Chez M. Laytou, rue de ïa Mairie, à Cahors. 

E
f °Pf SU Vm ou lllêlé d^au(il y a une instruction) enlève masque de grosscssc.tachcs de rousseur, lentilles, rides, 
I M I LELAIT ANTEPHÉLIQLE nàle, feux routeurs, boutons, efflorescences, etc, — conserve la peau du visage unie et transparente. 

Paris, CAMDBS et C% boulevard St-Denis, 2 ; Cahors, à la pharmacie Vinel. Se défier des imitations FLACON, S f. 

mû* 

FERRAN et Cie, Café de la Promenade 
Le Sieur FERRAN et 0% préviennent le Public, qu'ils tienent à sa disposition, un Service de voilures 

complet : Calèches, Omnibus, Phaëtons, Breaks, etc., etc. 
Elégance et confort.—Prix modéré? 

Certifié par l'imprimeur-Gérant soussigné. 
Cahors, te 1870. 

Vu pour la légalisation de la signature ci-contre. 
LE MAIRE, 


